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1 .Préambule 

Depuis sa création en 2011, LIBERTAS a été confronté en permanence 

aux craintes, légitimes de ses membres et des citoyens ordinaires, sur la 

problématique de l’invasion de notre pays par les étrangers et en 

particulier les populations d’origine arabo-musulmane. La crainte, tout à 

fait compréhensible de la majorité de nos concitoyens est due à deux 

phénomènes : 

- d’une part, le silence souvent assourdissant des pouvoirs publics 

qui, craignant stigmatiser ou discriminer des minorités ethniques et 

religieuses, n’osent aborder ces questions car l’Islam dérange, 

 

- d’autre part, l’ignorance des faits qui entraine la peur et  par 

conséquence l’intolérance et le rejet de l’autre. 

Ces deux constats font le lit de l’extrême-droite qui plaide massivement 

pour le rejet des immigrés. 

LIBERTAS, suite à ses contacts avec le Centre de l’Egalité des 

Chances, a analysé divers rapports sur la problématique du nombre 

d’étrangers en Belgique. Nous avons étudié en particulier celui de 2013, 

intitulé « Migrations et populations issues de l’immigration en Belgique » 

(171 pages consultables sur les sites web : www.diversité.be ou 

www.ucllouvain.be) . 

Nous tenons en tant que mouvement citoyen à féliciter les auteurs de ce 

rapport très précis et documenté et nous tentons ci-dessous d’en tirer 

des éléments utiles pour reconstruire le « Vivre ensemble ». 

1. Le code de la nationalité 

Si l’on aborde la question de la nationalité il est essentiel d’en connaître 

le mode d’acquisition.  

http://www.diversité.be/
http://www.ucllouvain.be/


A titre d’exemple, votre Président, né en Angleterre en 1945 d’une mère 

anglaise et d’un père belge, est pour la Belgique exclusivement de 

nationalité  belge. Par contre, pour la Grande Bretagne, né sur le sol 

britannique de mère anglaise, il a la nationalité britannique. N’ayant fait 

aucun choix à 18 ans, il a les deux nationalités : belge et britannique. 

Mais, comme nous le verrons, il n’est pas considéré comme belge 

d’origine étrangère. 

Le Code de la nationalité belge (CNB) a été créé en 1984. 

En 1985, le CNB introduit une première modification d’attribution de la 

nationalité : les enfants issus de mère belge et de père étranger se 

voient attribuer la nationalité belge, ce qui n’était pas le cas avant cette 

réforme. 

En 1991, le CNB permet aux enfants nés en Belgique de parents 

étrangers eux-mêmes nés en Belgique, de devenir belges. 

En 2000, le CNB modifie l’attribution de la nationalité par déclaration. 

Auparavant, il fallait être âgé de 18 à 30 ans, être né en Belgique et y 

avoir sa résidence principale .En 2000, la limite de 30 ans est supprimée 

et de nouvelles conditions sont mises en place : la personne doit être 

majeure , avoir séjourné 7 années en Belgique avec un titre de séjour 

illimité et avoir un auteur belge (père ou mère). 

En 2012, le CNB est à nouveau modifié de façon importante dans les 

modalités d’application : changement de la définition du séjour légal, 

réforme de la procédure de déclaration etc. 

Ces réformes ont eu l’impact suivant sur les naturalisations avec des 

pics lors des changements du CNB : 

De1961 à 1985, le rythme des naturalisations était de l’ordre de moins 

de 10.000 naturalisations par an (moyenne environ 4.000/an). 

En 1985, pic à 85.000 puis retour à un rythme de 10.000 par an. 

En 1991, pic à  48.000 puis retour à un rythme de 25.000 par an. 

En 2000, pic à  60.000 puis retour à un rythme de 35.000 par an. 



On constate que de nombreux étrangers sont devenus belges depuis 

1985 ; par ailleurs, de nombreux étrangers sont devenus belges à la 

naissance. 

Commentaire de LIBERTAS :Prétendre que le belge est raciste et 

xénophobe n’est pas compatible avec les réformes successives du Code 

de la nationalité qui a permis à de nombreux immigrés de devenir belge. 

La Belgique a largement ouvert sa société à de nombreuses personnes 

souvent défavorisées ou persécutées pour des motifs politiques ou 

économiques, car on ne peut prétendre que les immigrés sont venus 

pour le soleil de la Belgique.  

2. La population habitant la Belgique d’ « origine étrangère » 

Cette question est importante selon les auteurs du rapport 

« Migrations », car  elle permet de faire des choix de société raisonnés 

et d’adopter des mesures politiques adaptées aux situations réelles . 

Sur ce sujet, deux visions s’opposent sur l’opportunité de dénombrer le 

nombre d’étrangers et de belges « d’origine étrangère ».Pour les uns, il 

ne faut pas parler et identifier les populations d’origine étrangère, car 

elles seraient  soumises à plus de stigmatisation et de discrimination. 

Pour les autres,, il faut examiner la question car cela permet 

d’ « objectiver et améliorer la connaissance du processus 

discriminatoire ». 

Commentaire de Libertas : Libertas est pour l’analyse des faits et 

réfute la première position car « Un fait est plus important qu’un Lord 

maire ». 

Pour définir la population étrangère et d’origine étrangère, la 

méthodologie suivie est la suivante : 

- la population étrangère ou de nationalité étrangère repose sur le 

critère de sa nationalité actuelle, 

- la population d’ « origine étrangère » ou « issue de l’immigration » 

est définie à partir de la nationalité à la naissance et dans certains 

cas à la naissance des parents. 

Cette méthodologie conduit à l’identification de quatre groupes de la 

population  étrangère et d’origine étrangère : 



1. Etrangers nés étrangers à l’étranger =immigrés étrangers 

2. Belges, nés étrangers à l’étranger =immigrés naturalisés belges 

3. Etrangers, nés étrangers en Belgique = 2ème génération de 

nationalité étrangère 

4. Belges, nés étrangers en Belgique =2ème génération devenue belge 

Les évolutions sont données en annexe 1. 

Au 1 janvier 2010, la population étrangère et d’origine étrangère s’élevait 

à 1,9 millions d’habitants sur un total de 10.839.905 (soit 17,52 % de la 

population totale).La part des étrangers devenus belges est passée de 

25% à 45% en 20 ans au sein de la population née étrangère .La 

population devenue belge est passée de 300.000  à 835.426 personnes 

(estimation 2012). 

Les chiffres nous montrent que les nationalités d’origine se 

positionnement différemment dans le classement des principales 

nationalités présentes en Belgique. 

Dans le tableau 2 ci-dessous nous présentons le Top 10 des pays selon 

3 indicateurs au 1/1/2010 

Tableau migrations 2 

 
Tableau 12. Top 10 des pays selon les trois indicateurs au 1er janvier 
2010 (Source : RN-UCL/DEMO) 
  
 1 : nationalité actuelle           2 : pays de naissance       3 : nationalité à la naissance 

  
Italie :        165.052                      Maroc     169.217                    Maroc        279.645  
France      140.227                      France     152.349                    Italie          271.958  
Pays-Bas  133.360                     Pays-Bas 129.632                    France       191.433  
Maroc         81.929                      Italie         127.132                    Pays-Bas  163.345  
Espagne    45.230                       Turquie     86.298                     Turquie      144.921  
Pologne     42.785                       Pologne    50.472                      Pologne      64.476  

   
Nombre de personnes de nationalité étrangère :    1.057.636  
 
Nombre totale personnes nées à l'étranger :         1.348.181  
 
Nombre total de personnes  d'origine étrangère :   1.893.062  
 



Nous constations que les marocains constituent le plus grand groupe de 
personnes d’origine étrangère mais pas le plus grand nombre 
d’étrangers. Les italiens et les français sont les plus nombreux, 
pratiquement deux fois plus pour ces deux groupes. Les marocains, 
classés dans les personnes d’origine étrangère, représentent 14,7 % de 
ce groupe et 2,5 % de la population belge. Si l’on ajoute les turcs, ces 
deux groupes représentent 424.566 personnes soit 22,4 % des 
personnes d’origine étrangère, mais seulement 11,35 % des 
étrangers stricto sensu. 
 
Les populations immigrées d’Afrique du Nord ont acquis la nationalité 
belge de manière importante : 70% pour les turcs, les marocains et les 
tunisiens .Par contre, les immigrés originaires de l’UE devenant belges 
sont moins nombreux : la proportion étant de 10% à 40%. 
 
Il faut signaler que l’acquisition de la nationalité belge permet à 
l’immigrant d’avoir accès au marché européen compte tenu de la 
Directive sur le marché intérieur. 
 
Trois autres données intéressantes sont : 
 

- la féminisation de l’immigration résultant de la Directive sur le 

Regroupement familial, (en 2010 : 105 femmes pour 100 hommes), 

- les étrangers devenus belges résident principalement à Bruxelles 

(29% pour 2012, mais plus de 30% entre 1993 et 2008) , 

- les étrangers devenus belges, soit 78% des nouveaux belges en 

2012, sont avant tout des jeunes adultes de 25 à 40 ans. Par 

contre, les nouveaux belges issus des pays de l’UE sont plus âgés 

soit majoritairement entre 45 et 65 ans. 

Commentaire de LIBERTAS : Les chiffres nous indiquent que la 

Belgique, et en particulier Bruxelles (31,5% d’étrangers), est un pays 

multiculturel, ce qui signifie que une partie importante de ses habitants 

ont des origines diverses et donc des habitudes et des comportements 

différents. Parmi ces habitants, les populations d’origine arabo-

musulmane sont loin d’être majoritaires mais ce sont celles qui suscitent 

un maximum de rejet (tant en Belgique qu’en Europe).Ceci est établi à 

travers l’analyse de l’évolution de la montée de l’extrême droite en 

Europe. Ce rejet est dû aux difficultés d’intégration, dans deux domaines 

clés : la participation au marché de l’emploi et l’adhésion aux valeurs 



sociétales de la société d’accueil (voir Rapport 1983 P.D’Hondt et 

B.Vinikas). 

 

3. La population étrangère en situation irrégulière 

Commentaire de LIBERTAS : La question de la population étrangère 

en situation irrégulière est un problème lancinant et tenace qui mine le 

« Vivre-ensemble » dans notre pays. 

3.1 Le demandeur d’asile 

La Convention de Genève de 1951réglemente la reconnaissance du 

statut de réfugié, détermine leurs droits et les obligations des Etats 

envers ceux-ci et ayant signé la Convention (UE). 

Cette convention, adoptée après la seconde guerre mondiale, vise à 

garantir une protection internationale minimale aux personnes fuyant leur 

pays pour différents motifs spécifiques. 

Définitions 

1. Demandeur d’asile : Quelqu’un qui quitte son pays et demande 

l’asile dans un autre pays. La demande est étudiée, si les motifs ne 

sont pas établis ( persécution), la personne est « déboutée » et 

doit rentrer dans son pays. 

 

2. Réfugié : L’article 1 de la Convention de Genève précise que le 

réfugié est quelqu’un qui craint d’être persécuté en raison de sa 

race, sa religion, sa nationalité, son appartenance à un groupe 

social ou ses opinions politiques. Un réfugié est une personne dont 

le statut de demandeur d’asile a été reconnu (on parle de « réfugié 

reconnu »). 

Parfois, cette reconnaissance se fait globalement quand il y a de 

grands déplacements de population dans des pays en voie de 

développement. Il y a une attribution globale collective du statut 

de réfugié (procédure de « prima facies ») ( ajout en 1967 à la 

Convention de Genève, et sans contrôle individuel du statut de la 

personne). 

 

 



3. Bénéficiaire de la protection subsidiaire : Une Directive 

européenne transposée en droit belge (2006) prévoit que des 

personnes non considérées comme réfugiées, mais qui courent un 

risque réel en cas de retour au pays d’origine, peuvent bénéficier  

d’une protection « subsidiaire » accordées par les instances qui 

sont compétentes pour les demandeurs d’asile. Par risque on 

entend : peine de mort, traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, menace contre leur vie en raison de conflit armés. 

3.2. L’immigration irrégulière et son traitement 

3.2.1 Définition. 

Il y a deux cas : 

- L’immigration irrégulière qui concerne les étrangers refoulés à la 

frontière car ils ne remplissent pas les conditions pour avoir accès 

au territoire, (absence de documents, visas falsifiés, motifs de 

voyage douteux, moyens de subsistance insuffisants etc.) ces 

personnes sont refoulées à la frontière. 

- Le séjour irrégulier, les étrangers qui se trouvent en situation 

irrégulière dans notre pays, c'est-à-dire en absence de documents 

de séjour valables . 

Pour étudier le nombre de personnes en situation irrégulière, on examine 

quatre sources de données : 

- les statistiques de « régularisations de dossiers », 

- l’activité policière et administrative soit : 

 

 les refoulements à la frontière, 

 les arrestations administratives et les suites qui y sont 

données, 

- les rapatriements et les retours volontaires, 

- les détentions en « centres fermés ». 

 

3.2.2 L’immigration irrégulière. 

Le refoulement à la frontière donne une indication partielle, car depuis 

l’instauration de l’espace Schengen , le contrôle aux frontières se fait aux 

frontières de l’UE. 



Jusqu’en 2011, l’Office des Etrangers (OE) prenait des décisions de 

refoulement mais celles-ci n’étaient pas systématiquement exécutées. 

Le nombre global approximatif de refoulements depuis 1995 s’élève 

environ à environ 50.000 personnes avec des pics de 5.300 personnes 

en 2000. Jusqu’en 2011, les refoulements effectifs sont très faibles  

soit entre 6 et 7.000 personnes. 

Par contre, depuis 2012 (la politique  de Madame Maggie De Blok), les 

refoulements exécutés  atteignent 80%, soit sur 2.403 décisions de 

refoulement, 1895 rapatriements effectifs. 

En 2012, 40% de refoulement des décisions concernant des personnes 

venant du Continent africain dont 10 % d’Afrique du Nord, soit finalement 

250 personnes, mais on constate une diminution du nombre de ceux-ci. 

 Le solde des refoulements concerne principalement les albanais, turcs 

et serbes. 

Commentaire de LIBERTAS : On ne peut que féliciter Madame De 

Block de sa politique de fermeté, son succès électoral certain souligne 

l’importance que les citoyens accordent aux problèmes de l’immigration. 

3.2.3 Les étrangers en situation irrégulière et la régularisation 

Les étrangers en situation irrégulière ont pu avoir recours à la 

régularisation qui est basée sur les articles 9 bis et 9 ter entrés en 

vigueur le 1 juin 2007 sur base de la loi du 15 décembre 1980 .Dans 

ces nouveaux articles, les demandes d’autorisation de séjour peuvent 

être introduite (9 bis)  depuis le territoire belge en cas de « circonstances 

exceptionnelles » (base : titre « humanitaire » ou « médicale «  (9 ter)). 

Le nombre de demande de régularisation à fortement fluctué : 

- de 2006 à 2008 : de 25.000 à 5.000 par an 

- de 2008 à 2010 : de 5.000 à 45.000 par an 

- de 2010 à 2013 : de 45.000 à 13.000 par an 

Actuellement, on considère qu’un dossier concerne 1,3 personnes  ; il y 

aurait en juillet 2013, 17.000 personnes en attente ou non de 

régularisation. 



Il est difficile de définir le nombre exact de personnes en régularisation, 

car les dossiers recouvrent trois types de situation : 

- les sans-papiers, 

- les personnes disposant d’une autorisation de séjour temporaire de 

moins de trois mois (demandeur d’asile en procédure), 

- les personnes ayant une autorisation de séjour d’un an et qui 

désirent la prolonger pour qu’elle soit illimitée, 

On constate qu’il y a les « vrais »  irréguliers  et ceux qui veulent 

introduire une régularisation sur base de papiers « périmés » (demande 

de prolongation). 

3.2.4 Les arrestations administratives et les suites qui sont données. 

Ces arrestations dépendent évidemment de l’activité policière. Lors de 

l’interception d’un étranger, la police entre en contact avec le bureau C  

(clandestin) de l’OE. Si l’étranger est en situation régulière ou si il 

bénéficie d’un recours suspensif contre une décision d’éloignement, la 

police lui délivre « un laissez-disposer ». 

S’il est en situation irrégulière, deux possibilités : 

- la délivrance d’un ordre de quitter de territoire (OQT) 

 

- l’enfermement :  

 

        * l’enfermement  sans documents, 

        * l’enfermement avec documents nécessaires à son retour. 

Les « Ordre de Quitter le Territoire (OQT) » ne sont pas suivis 

d’effets et les retours volontaires peux nombreux. 

Jusqu’en 2008, au lieu d’enfermement avec documents on parlait de 

« rapatriements directs », mais le délai de recours contre cette décision 

était limitée à 24h .  En 2009, ce délai de recours est passé à 3 jours 

ouvrables ce qui permet aux « irréguliers » de partir dans la nature. 

Le nombre d’arrestations a fluctué beaucoup entre 1998 et 2012 : 

- de 1998 à 2003 : augmentation de 12.500 à 22.600 personnes/an, 

- de 2003 à 2006 : décroissance de 22.600 à 14.300 personnes/an 



- de 2006 à 2012 : croissance de 14.300 à 20.700 personnes/an 

Dans 80 % des cas, la police délivre un OQT sans suite, le solde est 

soit rapatriement direct, soit enfermement dans les centres fermés (628 

places en Belgique). 

50 % des arrestations proviennent du continent africain, principalement 

des algériens et des marocains et après une décrue suite aux opérations 

de régularisations sont en hausse depuis 2008.Les sub-sahariens 

représentent environ 10 % du total, mais on assiste à une décrue du 

nombre de personnes de cette origine. 

 

Les quatre nationalités les plus appréhendées en 2012 sont  : 

- les algériens : 5.502 

- les marocains : 3.583 

- les tunisiens : 1.084 

- les roumains : 982 

Enfin, les rapatriements représentent environ 4.500 personnes par an 

depuis 2007, mais ce qui fait 70.000 personnes en 12 ans , les albanais 

venant en tête en 2012. 

Les retours volontaires sont en augmentation substantielle depuis 2012, 

près de 6.000 contre 3.000 en 2010 et en croissance constante depuis 

1990 (moins de 500 personnes).  

Commentaires de LIBERTAS : Les ordres de quitter le territoire doivent 

être exécutés selon les lois votées par les citoyens de ce pays. Le 

laxisme est totalement contre- productif et ne favorise pas l’intégration 

des personnes qui sont en situation régulière. Dans l’imaginaire de la 

population majoritaire, celles-ci sont toutes, surtout les personnes 

d’origine arabo-musulmanes, considérées comme étant d’anciens 

« irréguliers », ce qui n’est pas exact. 

Notons de plus que les forces policières sont souvent découragées de 

voir leur travail difficile méprisé car non suivi d’effet. 

Michel ANNEZ                            Corrigé et relu par   PvR 

Mars 2014 
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